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Incertitudes pour l’emploi, agressions contre les facteurs: malaise social à la Poste


Plusieurs préavis de grève ont été déposés à la Poste. Ils témoignent de l’inquiétude des travailleurs face à la libéralisation progressive du secteur, ainsi que des conditions de travail dégradées que vivent les facteurs.


Le Tribunal du Travail de Charleroi vient de condamner la Poste à indemniser la veuve d’un facteur qui s’était suicidé après avoir subi une septième agression. L’arrêt du Tribunal attribue à l’employeur une part de responsabilité dans l’insécurité que vivent les facteurs qui détiennent quelquefois des sommes d’argent importantes pour le payement des retraites à domicile .


A la suite de ce drame, La Poste a créé une cellule d’accompagnement social pour les agents agressés.


Le jugement met en lumière le malaise social que vivent les agents de la Poste depuis plusieurs années et en particulier dans la perspective de la libéralisation des services postaux prévue pour 2003. 


Deux problèmes sont évoqués: la concurrence avec les opérateurs privés, le manque chronique d’effectifs et l’augmentation de la charge de travail des agents. 


La Centrale Chrétienne des Services Publics - Christelijke Centrale van de Openbare Diensten (CCSP – CCOD) a déposé un préavis de grève parce qu’elle s’inquiète de l’avenir de l’emploi à la Poste du fait de la concurrence dans les domaines du trafic international et du courrier express. La CCSP demande que le Conseil d’Administration adopte une ligne stratégique claire dans les choix d’investissement et dans la recherche d’alliance avec d’autres opérateurs. Le syndicat annonce qu’il demandera la démission des administrateurs jugés "incompétents".


La Centrale Générale des Services Publics - Algemene Centrale der Openbare Diensten (CGSP - ACOD) de Liège annonce une grève pour protester contre le manque d’effectifs. Les postiers ne parviennent plus à prendre les jours de congé auxquels ils ont normalement droit alors que selon un accord social du 18 décembre 1997 signé par les autres syndicats, il est prévu que La Poste diminue de 44.000 à 38.000 le nombre d’agents jusqu’en 2000. Les agents sont invités à travailler à temps partiel, ou à quitter l’entreprise par des prépensions ou des départs naturels. Mais en même temps, la poste prévoit d’engager quelques centaines de nouveaux agents de niveau universitaire.


A ces tensions s’ajoute la peur physique que ressentent les facteurs qui doivent parcourir des quartiers dégradés et qui ne sont pas soutenus par l’entreprise qui les emploie.
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